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CRASHS AERIENS, CRASHS DES AIRBUS : LA JUSTICE EN 1988 ET LES ANNEES SUIVANTES

On trouvera dans ce PDF des articles de presse depuis l'été 1988 jusqu'au printemps 1989 et quelques 
documents judiciaires, notamment en dernière page un extrait d'un arrêt de la cour d'appel de Paris du 30 
janvier 1992 (procès en diffamation engagé par le ministre chargé des Transports).
 
Alors que les articles de presse présentés dans les pages 2 à 10 de ce PDF figuraient en tête de la pièce 
N°1 de mon offre de preuve dans ce procès en diffamation et alors que dans les mémoires remis à la justice 
ces articles de presse étaient évoqués, les magistrats de la cour d'appel n'ont rien vu. Ils ont même écrit le 
contraire de la réalité. Ils ont écrit « … sa première intervention, dont la presse a rendu compte, est celle 
publiée dans le "Journal du Dimanche" du 9 avril 1989 ». La justice a inversé l'effet et la cause. Le retrait de 
ma licence de pilote de ligne par l'Etat au cours de l'été 1988, puis mon licenciement d'Air France sans 
indemnités dans les premiers jours d'avril 1989, sont les conséquences de la création d'un syndicat et des 
prises de position de celui-ci, parce qu'on voulait me faire taire et me discréditer, mais la justice a inversé la 
réalité. Elle en tire donc comme conclusion que tout cela ne présenterait aucun intérêt, alors qu'au contraire 
les méthodes dont je suis victime démontrent bien ce qu'il en est : un mensonge d'Etat.

Il y a pire. Dans l'offre de preuve figuraient également des documents judiciaires relatifs à la plainte déposée 
en Alsace pour subornation de témoin (cf. pages 5 à 7 de ce PDF). Cette plainte a été enouvelée à Paris 
avec en outre une plainte pour faux et usage de faux qui visait l'établissement et l'usage d'un faux certificat 
médical établi par un médecin généraliste d'Air France me déclarant mentalement inapte, ce médecin ayant 
en main les avis unanimes des plus éminents psychiatres consultés, y compris ceux qui m'avaient été 
imposés par l'administration et Air France. La cour d'appel de Paris savait donc parfaitement à quoi s'en 
tenir. En inversant les faits elle a purement et simplement menti sur un point essentiel.

Depuis, rien n'a changé. La justice est toujours aussi soumise. La seule nouveauté sociétale, lourde de 
conséquences, est la naissance de formats de fichiers informatiques qui peuvent être lus par tous avec un 
ordinateur, une tablette ou un smartphone et le développement de l'Internet qui permet de diffuser facilement
ces fichiers et même de les mettre en ligne, à la disposition de tous sur le Web.
 
La justice n'a pas changé. Il suffit de voir ce qu'il se passe avec le crash du Rio-Paris. Des magistrats 
falsifient les faits, escroquent les familles de victimes, détruisent sciemment celles-ci à petit feu et 
pourchassent pour l'enfermer celui qui dit la vérité et aide ces familles. Tout le monde peut le comprendre 
sans aucune connaissance technique ni juridique :

http://jacno.com/prov/francois-hollande-les-crashs-aeriens-et-norbert-jacquet.pdf

./..

http://jacno.com/prov/francois-hollande-les-crashs-aeriens-et-norbert-jacquet.pdf
https://www.google.fr/search?num=20&q=%22norbert+jacquet%22&oq=%22norbert+jacquet%22&gs_l=
https://www.google.ru/search?q=norbert+jacquet&num=20&site=webhp&source=lnms&tbm=vid&sa=X&ei=


Page 2
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6 août 1988
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16 novembre 1988
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Convocation comme témoin pour le 24 janvier 1989

J'ai été convoqué comme témoin par le premier juge chargé de l'enquête sur le crash de Habsheim, Marie-
Christine Marchioni, pour être entendu le 24 janvier 1989. J'ai été entendu durant une journée entière. J'ai 
remis à la juge toutes les informations et documents dont je disposais, ainsi que des avis techniques. Tout 
cela sous serment.
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Ordonnance du 31 janvier 1989

En raison des pressions que je subissais, j'ai déposé plainte pour subornation de témoin. Madame Marchioni
a jugé que le délit était constitué, mais s'est déclarée incompétente territorialement, les actes ayant lieu à 
Paris. Peu après, elle a été dessaisie sous des motifs foireux et le dossier du crash de Habsheim a été 
confié au très docile juge François Guichard, pilier du Syndicat de la magistrature.

(suite de l’ordonnance en page 7)
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J'ai renouvelé la plainte à Paris avec en outre une nouvelle plainte pour faux et usage de faux qui visait 
l'établissement et l'usage d'un faux certificat médical établi par un médecin généraliste d'Air France me 
déclarant mentalement inapte, ce médecin ayant en main les avis unanimes des plus éminents psychiatres 
consultés, y compris ceux qui m'avaient été imposés par l'administration et Air France. La Cour d'appel de 
Paris savait tout cela.
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Dépêche AFP,  4 avril 1989
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5 avril 1989
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Le Parisien, 5 avril 1989

Dans tous les articles de presse qui viennent d'être présentés on voit que je suis le seul à parler. Asseline se
tait. Il a parlé pour la première fois dans le Journal du Dimanche du 9 avril 1989. L'article lui est consacré. Je
n'y apparais que dans quelques lignes (NB : l'article n'a pas été numérisé, je n'en ai aucune copie sous la 
main actuellement et je suis dans l'impossibilité d'en rechercher une en raison de la situation qui m'est faite).

DEUX PAGES SUIVANTES (PAGES 11 ET 12)

- Page 11 : articles de presse relatifs à la plainte en diffamation du ministre contre Asseline et moi.

- Page 12 : extrait de l'arrêt de la cour d'appel de Paris du 30 janvier 1992 (les explications et les critiques de
cette décision de justice hallucinante figurent en première page de ce PDF).
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